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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Suivi et évaluation du plan d'action pour le volontariat des sapeurs pompiers
Question écrite n° 23345

Texte de la question

Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés auxquelles
sont confrontés les sapeurs-pompiers. D'après la Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des
crises (DGSCGC), le contingent de sapeurs-pompiers en France s'élèverait à 248 000 dont 40 000
professionnels. Le modèle français basé sur le volontariat, repose sur l'attractivité du métier conduisant les
jeunes à s'engager de façon altruiste. Un modèle qui permet de mobiliser très rapidement des sapeurs-pompiers
volontaires (SPV) en cas d'urgence, comme cela a pu être vérifié durant cet été ponctué par de nombreux
incendies, et qui fait la force du dispositif français de sécurité civile. La recrudescence du nombre d'appels et du
nombre d'interventions (plus de 4,5 millions par an) conduisent à de profonds changements dans l'exercice du
métier et fragilisent son attractivité. Plus des trois quarts des interventions relèvent ainsi du secours à la
personne. Les sapeurs-pompiers pallient régulièrement les manques de transporteurs privés ambulanciers, et se
substituent aux forces de gendarmerie pour des missions relevant du social, qui les exposent davantage à des
agressions. Conscient de ces enjeux, le ministère de l'intérieur lançait, à l'occasion du 125e congrès national
des sapeurs-pompiers, un plan d'action 2019-2021 pour le volontariat, articulé autour de 37 mesures. Le
ministère de l'intérieur précisait que la moitié des mesures ou actions allait être mise en œuvre d'ici le 1er
trimestre 2019. Alors que le 126e congrès s'est clôturé la semaine dernière, elle souhaiterait savoir si un
dispositif permettant le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre de ce plan d'action était disponible.

Texte de la réponse

La sécurité civile française repose sur un modèle qui démontre chaque jour sa pertinence et sa robustesse. Par
son organisation et son implantation territoriale cohérente, notamment dans les zones rurales, notre modèle
permet aussi bien de faire face aux accidents du quotidien, que d'affronter les crises exceptionnelles. Ce
modèle, garant de la pérennité de la mission des 240 000 sapeurs-pompiers volontaires et professionnels, doit
être conforté. L'engagement des sapeurs-pompiers volontaires contribue à garantir, chaque jour, la continuité
opérationnelle du service public de protection et de secours à la population. La pérennité et l'attractivité du
volontariat dépendent de sa capacité à s'adapter aux nouvelles formes d'engagement, attendues par les plus
jeunes qui aspirent davantage aujourd'hui à pouvoir concilier vie privée, vie professionnelle et engagement. Le
plan d'action 2019-2021 en faveur du volontariat, que le Gouvernement a présenté le 29 septembre 2018, vise
trois objectifs principaux : - attirer et susciter des vocations, en représentant mieux notre société, en donnant
toute leur place aux femmes et en intégrant les jeunes venant de tous les horizons ; - fidéliser et mettre le
sapeur-pompier volontaire au cœur du dispositif, en prenant en compte ses compétences individuelles ainsi que
les contraintes et les obligations des employeurs ; - diffuser les bonnes pratiques et s'assurer de l'utilisation de
tous les outils mis à disposition. Le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre du plan d'action 2019-2021 pour le
volontariat sont assurés par trois dispositifs d'ores et déjà mis en œuvre. Tout d'abord, un comité de pilotage
chargé du suivi de la mise en œuvre des mesures du plan a été mis en place et s'est réuni six fois depuis le
27 novembre 2018. Ce comité de pilotage est composé de parlementaires, de représentants des présidents de
conseils d'administration de services départementaux d'incendie et de secours (SDIS), de représentants des
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maires, de représentants de la fédération nationale des sapeurs-pompiers de France et de représentants de la
direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises. En outre, un rapport annuel sur l'état
d'avancement du plan sera présenté fin 2019 au conseil national des sapeurs-pompiers volontaires et à la
conférence nationale des services d'incendie et de secours. Enfin, l'inspection générale de la sécurité civile
contrôlera la déclinaison effective du plan sur le terrain à l'occasion des évaluations périodiques des SDIS.
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